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1 . Conformement a la resolutl~n 651 (VlI ) qu ' elle avait adoptee le 

20 decembre 1952, 1 1 Assemblee generale a decide, ft su 435crne seance pleni ere , 

le 17 septembre 1953 , d ' inscrire la. question du Sud-Ouest Africa.in a 1 1ordre 

du jour de sa huitieme session . A la mt:.ne seance, l'Assemblee generale a renvoye 

la question a la Quatr i eme Commission . 

2. De sa. 3 57eme seance a. sa 364eme seance, les 6, 9, 10, 11 et 12 uovembre 195.: 

la Commission a examine le rapport du Comite sp-:foial du Sud- Ouest Af'ricain 

(A/2475 et Add. 1 et 2) . 

3. A la 357erne seance, le 6 novemc•re 1953 , la Birmanie et 1 1 Inde ont presents 

conjointement un projet de resolution (A/ G.4/L,3<.;4) . 

4. A la 360em~ seance , le 10 nove~bre i953 , : ' Ai'Jhani stan, l'Arabie saoudite , 

l e Bres i l, la Birmanie, le Danerecrk, l 'Egy:pte, 1 1Ind~, 1 1Indonesie, l e Pakistan, 

les Philippines, la Syrie, la _Thailande et l 1Uruguay, auxquels l 1 Irak et le 

Li1?6ria se s ont joints a la 362eme seance, ont prJ :•cnte un pr?Jet de r esolution 

(f'.jc.4/L.305/Rev. l et Add.1), aux term.0s ·uuquel l 'Assembl13e generale aurai t 

notarr,ment : 1) cree, en attendant qu I un accoru. :i.nt~rv1nt entre 1 1 Organisat i on 

des Nat ions Unhes et 1 ' 4Jnion Sud-Africaine, u,~ Comit e du Sud-Ouest Africain, 

compose de neuf membres et charge : ~) d'examiner, dans le cadre du Questionnaire 

adopte par la Commission permanente des Mandats de la Societe des Nations en 1926, 

l es renseignements et l a documentation disponibles au sujet du Territoir e du 

Sud-Quest Africa.in; b) d ' exami n~r, en se conformant dans toute la mesure du 
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possible, a la procedure de l ' ancien regime des Kandats, les rapports et les 
I 

-petitions qui viendraient a etre soumis au Comite 0-.1 au Secretaire general; 

c) de ccrr.muniquer a 1 1Assemblee generale un rapport sur la situation du Territoire, 

en s ' inspirant, dans toute , la n:esure du possible , des rapports de la Commiss-ion 

permanente des Mandats de la Societe des Nations; d) d'elaoorer et de soumettre 

a l'Assemblee generale · une procedure d'exan:en de· ces rapports et de ces petitions 

qui se rap:procherait autant que pci;sible de la -:9:::ocedure suivie en la matiere 

par 11Assemblee, le Conseil et la Ccrrl!lission per~anente des Manda.ts de la Societe 
. . 

des Nations; 2) habili te le Comi:t,e a poursui vr_e les negociations avec 1 1 Union 

Sud-Africaine en _vt:e de donner pleinement effet a l'avis consultatif rendu par 

la Cour internationale de Justice au s~jet du Sud-Ouest Africain; 3) invite le 

Ccroite a presenter des rapports sur ses travaux ~ 1 1Assemblee genera.le, lors . de 

ses sessions ordinaires . 

5 . A la 360en:e seance, la Birmanie et l ' Inde, devenues coauteurs de ce dernier 

projet de resolution ainsi que. d 1ur. autre projet co~~.un de resolution 

A/c . 4/L. 306_ et· Add.l, o~t retire le projet de res;lution g_u'elles avaient 

presente conjointement a la 357en:e seance (A/C . 4/L .304). 

6. A la 364eme seance, le 12 novembre 1953, la Commission a vote sur le 

projet de resolution commun (A/c . 4/ 1.305/Rev.1 et Add.l'); _le vote a donne les 

resulta.ts suivants . 

7. Le premier alinea du preambule a ete ado·9t6 ::;.'.lr 43 ·voix centre 6. 

8. Le deuxieree alinea du preamb\~l e a ete mis aux· voix en t r ois parties . 

Le ~ous-alinea a) a ete adopte par 48 voi~ cvntre ~ :e, avec une abstention. 

Le sous-alinea b) a ete adopte par 42 voix centre une, avec 7 abstentions. 

Le sous-alinea c) a ete adopte par 47 voix centre une, avec 2 abstentions. 

L'ensemble de l'alinea a ete adopte p~T 45 voix contre une, ayec 4 abstentions . 

9 . Les troisieme, quatrieree et cinquieme a1 irnfas d-.1 preambule ont·, chacun ete 
adoptes par 44 voix contre une, avec 5 · abst0ntions . 

10. Le paragraphe l du dispositi::' du projet de resolution a ete adopte 

par 45 voix centre une, avec 5 abstentions . 



11. Le_pa,ragraphe 2 a ete a.dopte·par 

'. 

parati:raphe ete adopte 12. • Le 3 a: par 

13. Le paragraphe 4 a ete }tdopte par 

14. L~ _,paragraphe 5 a: .ete adopte par 

44.<'VOii 
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a;,stentions. 

4 abstentions. 

abstentions. 

abstentions . 

15. ~our le :pera~rsphe 6~ la Corr.mission a d 1 abord vote sur,la partie de 

1 1 alinea a) ains i con~ue : ti sans etre plus· seY ~,:-e q_ue oOUS ~e r~girr.e des i1andats"; 
' . 

elle a ete ado?tee p"ar 35 vob. centre 5: avec 11 abstentions. L~ Commission a 
vote ensuite sur 1 1 ensemble de l'a~inea a), qui a et~ adopte par 40 voix contre 

une, .. avec 10 ab::;te_ntions. Puis elle a vote sur l 'a~.imfa b), qui' a ete adopte 

par 46 voix contre une, avec 4 abst_entions et, enfin, sur 1' ensemble du paragraphe • 

qui a ete adopte par 41 voix contre une, avec 9 abstentions. 

16. Le paragraphe 7 a fait l 1 6bjet d 1 un vot~pa.r div~sion. La. prem5-ere _partie; 

du debut du paragraphe jusques-et y coropris ' les termes "Cour internatiopale. de 

Justice" a ete adopte par 43 voix contre 2, avec 7 abstentions~ Le reste_,~u • _ ..... 

paragraphe a ete adopte par 48 voix centre une, avec 2 abstenti_ons; 1 'ensemble 

du paragraphe a ete adopte par 43 voix ~ontre 2, avec 7 abstentions. 

17. Le paragraphe 8 a ete ·adcpte par · 5J vo:.x cor.t::,e une, et le paragraphe 9 

par 49 voix centre une . 

18. Les para0raphes 10.et 11 ont c~a~un ete· ad0ptes par 47 voix contre une, 

avec 3 abstentions . 

l~v Le ~p;:i:aphe 12 a fait l'oc;et d 1 t.n vote :P,u.:..· division. L1 alinea a) a ete 

a(' :_:,':-,e par 39 voix centre 12, avec t.ne abster..tion • . L'alinea b) a ete adopte 

? i.•. ~· )9 voix • centre 8, avec 6 abstentions. L' a.line a c) a eta adopte par· 39 voix 

C0~:~·:e 8' avec 4 aostentions, et 1 1 alinea dj par 45 vo.;.x contre 6, avec une 

abstention. A la _suite d I un vote par appel ncm::..ne.l, 1 1 ensemble du paragraphe a 

ete adopte par 39 voix centre 8, avec 6 abstentions : 

Ont vote pour : Afghanistan, Argentine, Bolivie, Bresil, Birrnanie, Chili, Chir.e, 

Colombie' Costa-Rica,'. Cuba' :baneinar'k: E_qu~t~ur :· Egypte ~ S~l vad;r' 

Ethiopie, Grece, Guate~aia, HeJ.:"ti,· ·:r'nde, Ind6riesie, Iran, Irak,. 
• ..: .- . .-. · .. :-- ~ ·: : , .'.. = • . : ... 
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Ont vote contre 

Se sent abstenus 

Li ban, Liber'ia, r-:~x iq_u~> Nica:::::3ua, Norvege, 'Fakistari, Panama; 

Perou, Philippines·, Arabie saoudi te, Suede, S_yr i _e, Thailande, ·, 

Etats-Unis d _1 .Ameriq_ue , Uruguay,. Venezuela, _yougoslavie • 

Belgique , Republique sociulist e sovietique de Bielorussie , 
• • I 

Tchecoslovaquie , France; Pologne, Republique socialiste 

sovietique d ' Ukraine, Union Sud-Africaine, l.J~ion de-s Republiques 

socialistes sovietiques • . 

Australie, Canada, Israel, Pays-Bas·, Nouvelle-Zelande , 

RoyaUI?:e-Uni de G~:ande-l3retagne et d I Irlande du Nord. 

20. Le paragraphe 13 a ete adopte par 44 voix centre 6~ avec 2 abstentions . 

21 . Le paragraphe 14 a ete adopte par 43 voix centre 6, avec_ 3 abstentions. 

22 . A la su1:tE: d 'un vot e p_ar appel nomina:;_, l ' ensemble du J?rojet ~ommun de 

resolution (A/c . 4/L.}05/Rev. l et Add. l) a ete adopte par 4i voix centre une, a:vec 

11 abstentions_. 

Ont vote pour 

-Ont vote contre 

· Afghanistan, Argentine, Bolivie , Bresil , . Birma.nie, Canada. , Chili .. 

. Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Danemark, Equateur , Egypte, · .. . 
Salvador, Ethiopie , G~ece, Guatemala, Haiti, Inde, Indonesie, 

Iran, Irak, Israel, Liban, Liberia, r✓.exiq_ue, Nicaragua, Nor vege, 

Pakistan, Panama, Perou, Phil~~pines, Arabi e saoudite , Suede , 

Syrie, Tha:i:J.ande, Etats-Unis a.' Arneriq_ue ·, Uruguay, Venezuela, 
Yougoslavie . 

_Union Sud-Africaine. 

Se sont abstenus : Australie, Belgi:iue, R.6p,~blique sc.::ialiste sovietique de _ 

Bielorussie , . _Tchecosl::rvaq_u:'..e , Fr(2n~e, Pays-Bas, Nouvelle-Zelanc.e , 

·Pologne, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des 

Republiques socialistes sovietiques, Royaume-Unf ·de 
Grande._Bretagne ct d_1 Irlande du NorcJ.. 

- 23 . En rr.~me temps que ce projet commun de resolution (A/c . 4/L. 305/Rev. l et Add~ 

1a·corr.mission a examine un projet · de· resolution (A/C. 4/1.306 et Add. l) presente 

conjointe~ent _a sa 360en:e _ seance, le 10 novembre 1953, par 1. t Af'ghanistan, 1 1 Arabie 

saoudite, la Birmanie , l'Egypte ,, l 1Inde , l'Ind.onesie, l ' Irak, le Pakistan, les 
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Philippines, la syrie et l'Urugua.y ; aux tern:es de ce p:;:-ojet de r esolution, 

l'Assemblee generale aurait : l) reitere ses resol ution s 6.5 (I) , du 14 deceobre i9uC:: 

( 6 948 3::;7 (IV) du 141 (II), -du ler novembre 1947, 227 IIIj , du 2 novembre 1 , ✓ 

6 decembre 1949, 4!J.9 B (V), du 13 ciece.:nbre :::..950, et 570 B (VI), du 19 janvicr 1952, 

dans lesquelles elle recorr.mandait de placer le Territoire du Sud- Guest Africain 

sous le regirr;e international de tute.ile; 2) reaffirrr.e que la faqon norrr.o.le de 

rr.odifier le statut inter national du Territoire serait de le placer sous le rccir'-e 

international de tutelle, au rr.oyen d • un accord de tutelle conclu conf on:6r.:ent 

aux dispositions du Chapitre XII de la Charte. 

24. A sa 364err.e seance, le 12 novembre 19'.53, la Ccx::.rni::;sicn a vote zu.r ce 

projet corr.mun de resolution (A/c . 4/L -3C6 et Add. l) . 

25. Le premier .alinea du p-earr:bule a ete ndo~te par 44 voix contre cr.e, avcc 

7 abstentions . 

26 . . Le deuxierr.e alinea du prean::)ule a fait l'objet d ' un vote par divi!ji0!1 . 

Le sous- alinea a) a ete adopte par 39 voix .contre 6, avec 6 abstentions . Le sous ­

alinea b) a ete _adopte par 39 voix centre une, avec 12 abstentions . L ' ense~ble uu 
deuxien:e alinea du prearr.bule a ete adcpte par 39 voix centre une, avec 12 abctentiC.'1~ . 

27. Le troisieme alinea du -prearnbule a ete adopte par 44 voix centre une, avec 

6 abstentions . 

28. Le paragraphe l,du dispositif du projet de resolution a ete adopte par 

42 voix contre une, avec 8 abste~tions . 

29 . Le paragra~he 2 a ete adopte par 43 voix contre une , avec 7 abstentionG . 

30. A la suite d 1 µn vote par appel nominal, 1 ' ensemble du pro.~et corur.un de 

resolution a ete adcpte par 42 voix contre une , avec 10 abstentions . 

Ont vote pour : Afghanistan, Argentine, Bolivie, Bresil , Bir manie, Republique 

socialiste sovietique de Bielorussie , Chili , Chine, Col ombie , 

Costa-Rica , Cuba, Tchecoslovaquie', Equateur, Egypte, Salvador, 

Ethiopie ,·. Guatemala , Ha.:i:ti , I nde: Indones ie, Iran, Irak, . Israel , 

Liban, Liberia, ~exique, Nicaragua, Norvege , Pakistan, Panarr.a, 

Perou, Philipp~ne~ , Pologne, Arabie saoudite , Syrie , Thailande, 

Republique ·socialiste sovietique d 1U::..raine, Union des 

Republiques socialistes sovietiques, Etats - Unis d f.Arr.erique , 
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A vote contre : 

Se sont abstenus 

Uruguay, Venezuela, You6osla.vie . 

Union Sud-Africaine . 

Australie, Belgique, Can?,da, Danemark, France, Grece , Pays - .Ba~, 

Nouvelle-Zelande , suede, Royaume-Uni de Grande-Bretsgne e t 

d 1 Irlande du .Nord . 

31. La Q,uatr ien:e Ccrr,mission recornmande done a 1 ' Assemblee generale d ' adopter 

l es resoluttons suivsntes . 

QUESTI CN DU SUD~OUEST J.1.FRICAIN 

Resol ution A 

LI A~t:.:?mbJ.e:'l gene:r.:ale, 

Aya·:f 2.i:c~".:'~0 , par ses resolut ions 449 A (V) du 1.3 decembre 1950, et 570 (VI ; 

du 19 j G.n-.:'.-er 1~52 , 1 1 avis cons~ltatif de l a Gour internationale de Justice relat i 

au Sud- Guest Africain, 

Rapp.:::lant ciue l ' avis consuJ:tatif rendu par la Cour internationale de Justice 

au sujet du Te:-ritoire du Sud- Ouest Africain porte notamn:ent ·: 

a) Que le Terr i toi r e du Sud-Quest Africa.in est un territoire soumis au 

Mandat international assume par l I Union Sud:Africaine le 17 de.cembre 1920, 

b) ~ue 1:union Sud-Africaine agissant seule n ' est pas competente pour 

modifier le sto.t~t international du Territ oire du Sud - Gue s t A:fricain et que la. 

compete nce pou~ determiner et modifier ce statut i nternational appartient a 
l 'Union Sud-Af r i caine agissant avec le consentement de l ' Organisation des Nati ons 

I . • 

Unies, 

c) Que l ' Union Sud-Africaine continue a etre soumise aux obligations 

l.nternationales enonoees a 1 1 a r ticle 22 du Pacte de la Societe des Nations et au 

texte du lt!andat pour l e Sud.-Ouest Africain , a i nsi qu ' a l ' obligation de transn:ett::::-'2 

les pet~tions des habitants de ce Ter ritoire, les fonctions de ·controle devant 

etre exercees par l'Organisaticn des Nations Unies , a laquelle les rapports 

annuels ainsi que lez petitions doivent ~tre soumis , 

Consider ant que, d'apres l 1avis de la Cour internationale de Justice , 

l'Union Sud-Africaine est tenue .de reconnaitre cow.me ·obligatoire la Juridiction 

de la Cour dans \es termes prevus par l ' article 37 du Statut de la Cour inter-
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nationale de Justice, par l'Article 80, paragraphe t, de la Charte des Nations 

Unie~ et par'· i ' article 7 du Mandat • pour le Sud:-Ouest' • Africain, 

.Ayant constitue a nouveau, par sa resolution· 570 A (VI) du 19, Janvier 1952, 

le Comite · special du Sud'...Ouest Africa.in/ compose des representants cl.es Etats-Unis 
I 

d I An:erique', de: ia Norvege' cie la Syri~, de la Thailande et de l 'Urugua.y' et 

11ayant invite, par sa r6solution 651 ·(VII) du 20 decembre 1952, a poursuiv1:e 

ses travaux sur la rr.en:e base qu'auparavant; 

Ayant examine les rapports dudit Comite special docUitent A/2261, ·presente 

le 21 novembre 1952, et documents A/2475 et Add. let 2, presentes le 16 septembre , 

le 8 octobre et le 9 novembre· 1953, 

1. Felicite ·1e Comite sp.ecial. du Sud- Guest Africain des· efforts soutenus 

et constructifs qu'il a · deployes pour trouver une base d 'accord qui dohne satis­

faction aux parties; 

2 . Constate avec fui • profond regret que le Gouvernement de ·'l 1Union • 

Sud-Africaine maintient son refus d 'aider a la mise en oeuvre de · 1·1 avis consul­

tatif rendu par 1a· Cour internationale de Justice au sujet du Sud-Ouest Africain 

et continue a soutenir que la disparition de la Societ~ des Nations a degage 

l ' Union Sud-Africaine de toute obligation internationale, et ·que le Gouverne~ent 

de l 'Un.ion Sud-Africaine n ' est dispose a conclure de· ~ouveaux· arrangements au 

sujet ·au Ter~itoire du Sud~Ouest Africain qu'avec les principales Puissances 

alliees et asscciees de la premiere guerre mondiale (Etats-Unis d 'Amerique, 

France e"t •• Royaume-Uni), et non avec l'Organisation des Nations Unies; 

3. Constate avec inquietude que, malgre l'invitation qui figure au 

paragraphe· 6 de la resolution 570 A (VI) de l'Assemblee generale, le Comite 

special s 1est trouvl dans l ' impossibilite d ' exa,n;iner ·des rapports sur l'adminis­

tration du Territoire du Sud- Ouest _Africairi, parce qu' une fois de plus le 

Gouvernement de l'Union Sud-Afric~ine: n'en avait envoye aucun; 

4. Constate en outre avec regret que l 'Union Sud-Africaine' a refuse de 

cooperer avec les Nations Unies en ce qui concerne la remise de petitions, 

conformement a la procedure du regime des Mandats; 

5 . Frend note de la teneur des corr.:nunications relatives au Sud-Ouest 

Africain que le Comite speciaLa re~ues en 1951, 1952 et 1953, tant de l'interieur 
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que de 1 1exterieur du Territoire du Sud- Ouest Africain, et qui figurent dans 

lesdits rapports du Comite special; 

6. Affirme que, pour· donner effet a l'avis consultatif rendu par la Cour 

internationale _de Justice au sujet du Sud- Ouest Africain, 

a) Le controle de l ' administration du Sud-Quest Africain, s~ns etre _plus 

severe que sous le regin:e des Mandats, doit etre e:x:erce par l'Organisation des 

Nations Unies; un controle judiciaire exerce par la Cour internationale de 

Justice , controle que le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine est pret a 
accepter , n'est pas conforme a l'avis consultatif rendu par la Couret accepte 

par l'Assemblee generale, 

b) Le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine doit etre responsable envers 

l'Organisation des Nations Unies et non, colllliie le propose le Gouvernen:ent de 

l'Union Sud-Africaine, envers les trois Puissances (France, Royaun::e-Uni et 

Etats-Unis) qui seraient parties a l 1 accord; 

7. Adresse un appel solennel au Gouvernen:ent de 1 1Union Sud-Africaine pour 

qu' il ~evise son attitude et le prie instarur:ent de poursuivre les negociations 

avec le Comite du Sud- Guest Africain, conformen:ent aux principes enonces ci-dessus~ 

en vue de conclure un accord qui donne plein effet a l'avis consultatif de la 

Cour internationale de Justice; en outre, elle le P+ie instamment de recorcrnencer 

a envoyer des rappo~ts sur l 1 administration du Territoire du Sud-Quest Africain 

et de transn:ettre a l'Organisation des Nations Unies les petitions de particuliers 

ou de groupes du Territoire; 

8. Ra-ppelle et reaffirrce que le Territoire du Sud-Quest Africain est un 

territoire sous Mandat international, dont l'Union Sud-Africaine a assume 

1 1 administration le 17 decembre 1920; 

9. Reaffirme en outre que l 1Union Sud-Africaine continue a etre soumise 

aux obligations internationales ·enoncees a l ' article 22 du Pacte de la Societe 

des Nations et dans le te;~te du Mandat pour le Sud- Ouest Africain, ainsi qu1a 
1 1 obligation de transn:ettre les petitions des habitants de ce Territoire, les 

fonctions de controle devant etre exercees par 1 10rganisation des Nations Unies 

a laquelle les rapports annuels ainsi que les petitions doivent etre soumis; 
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10. Considere qu 1en 1 1absence d ' un controle de l ' Org~nisation des Nations 

Unies, les habitant.s du Territoire sent prives du controle international prevu 

dans le Peete <;le la Soci ete. des Nations·; 

11. Estiree qu ' e1ie manquerait a .ses obligations envers les habitants du 

Sud- Ouest Africain si elle n ' assumait pa~ , a l ' esard de ce Territoire, les . . .. 
fonctions de c ontr 61e precede!lll:ent exercees par la Socie~e des Nations; 

12. Cree , en attendant qu ' un accord i ntervienne entre 1 10rgaz:ij_sation des · 

Nations Unies et l ' Union Sud-Africaine , · un Comite du Sud-Oues~ ,Afr icain, compose 

de ·neuf reembrea et char ge 
I a) D'examiner, dans le cadre du Questionnaire adcpte par la Cornmi~sion • .· 

permanente des Manda.ts de la Societe des Nations en 1926, l _e_s . renseignen:en:ts 

et la _documentation ·disponibles au sujet du -Terr~oire du .Sud~ouest Africa~n; 

b) D' examiner, en se conformant dans toute la n:es~e du possible., a la . . . . . 
procedure de l ' ancien regime des Mandats , les rappor ts et les petitions qui • . . . . . . . . . 

viendr aient a ~tre eoumis au Comite OU au Secretaire general; 

c) . De .~?~uniquer. a l 'Assemblee generale un rap!?ort sur ~a situa:tion du 

~er ritoir~ frl ~-' inspi rant dans toute la .rnesur e du possible des rapl)or ts .de la 

Commission pern:an~nte des Nandats . de la Societe des . Nations; 
. .. . . . 

d) D1elo.borer et de soumettr e a l .'Assemblee generale une procedure d ' examen 
: 1 .• 

de ces rapport$, et de ces petitions qui se !approchera autant que possible de 
-

la proc~dur~ suivie en la .matiere par 1 1Assemblee , le Conseil et la Commission 

per manente d~s Mandats de la Societe des Nations; .,. . . . ~ . . . . 

13 . Habilite le Comite a pour suivre les negociations avec ~ ' Un~on 

Sud-Africaine en.-~ue. de donner plei neme~t effet a l ' avi~ consultatif .~endu par . . . ~ . . . . ·. . 

la Cou~ _i nte~n~~io~a~e de Just i ce au sujet du Sud- Quest Africain; 

14 . . Invi t~ le Comi t e _a presenter .~es rappor1-s sur se:s_. ;t.rav~ux, a. 1 1 Assemblee 

general e, lors de ses sessions ordi naires . 

Resolution B 

L'Assemblee generale , 

Ayant recom:mande , parses r esolutions 65 (I ) du 14 decembre 1946, 141 ( II ) 

du ler novembr e 1947, 227 (III) du 26 novembz:e 1948, 337 ( I V) du 6 decembr e 191(9, 

449 B (V) du 13 decembre 1950 et 570 B (VI ) du : 9 janvier 1952, de pl acer sous 

le regime internat ional de tutelle ·1e Territoire sous mandat du Sud- Ou.est Africain 
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et ayant invite a plusieurs reprises le Gouvernement de 1 1Union Sud-Africaine a 
soun:ettre a son exa~en un accord de tutelle pour le Sud-Quest Africain, 

Ayant accepte, par sa resolution 449 A (V) du 13 decembre 1950, l' a vis 

consultatif du 11 juillet 1950 de la Cour internationale de Justice relatif au 

Sud-Quest Africain, notamment sur les points suivants : 

a) Que si "les dispositions du Chapitre XII de la Cbarte n'imposent pas 

a l ' Union Sud~Africaine 1 1 opligation juridique de placer le Territoire sous le 

regime de tutelle", elles 11s'eppliquent au Territoire du Sud- Quest Africain en 

ce sens qu'elles fournissent le moyen de ~lace le Territoire sous le regi~e de 

tutelle", 

b) "Que l 'Union Sud-Africaine a.gissant seule n'est pas competente pour 

modifier le statut international du Territoire du Sud-Quest Africain, et que la 

competence pour determiner et modifier ce statut ·international appartient a 
l'Union Sud-Africaine agissant avec le consentement de 1 10rganisation des Nations 

Unies 11
, 

Considerant que tousles territoires sous mandat qui n 1ont pas accede a 
1 1 independance ont ete places aousle regime de tutelle, conformercent au Chapitre XII 

de la Charte, a la seule exception du Territoire du Sud- Quest Africain, 

l. Reitere ses resolutions 65 (I) , du 14 decembre 1946, 141 (II), du 

• ler novembre 1947, 227 (III), du' 26 novembre 1948, 337 (IV), du 6 decembre 1949, 

449 B (V), du 13 decembre 1950, et 570 B (VI) du 19 janvier 1952, dans lesquelles 

elle recomrnandai t de placer le Terri toire ·du Sud-Quest Africain sous le regirr.e 
. . 

international de tutelle; 

2 . • Reaffirc.e q_ue la faqon normale de modifier le statut international du 

Territoire serait de le placer sous le regime international de tutelle, au moyen 

d ' un accord de tutelle ·conclu conforme~ent aux dispositions du Chapitre XII de 

la Charte . 




